
CC 2019/36 39

Brochure n° 3385

Convention collective nationale

IDCC : 3220. – PERSONNEL DES OFFICES PUBLICS DE L’HABITAT

AVENANT N° 3 DU 20 MARS 2019
RELATIF AU BARÈME NATIONAL DES RÉMUNÉRATIONS DE BASE

NOR : ASET1951098M
IDCC : 3220

Entre :

FNOPH,

D’une part, et

CGT SP ;

FSPSS FO ;

INTERCO CFDT,

D’autre part,

il a été convenu ce qui suit :

PRÉAMBULE

À la suite de la parution de l’arrêté d’extension du 20 avril 2018 de la convention collective natio-
nale du personnel des offices publics de l’habitat du 6 avril 2017 au Journal officiel du 26 avril sui-
vant, les organisations syndicales représentatives et la fédération des offices publics de l’habitat de 
la branche professionnelle se sont entendues pour en réviser, par le présent avenant, les dispositions 
des articles 1er et 2 du point I du sous-chapitre V du chapitre III.

À cette occasion, elles ont également souhaité rappeler aux offices publics de l’habitat leur volonté 
de réviser le sous-chapitre Ier du chapitre IX de la convention collective du personnel des offices 
publics de l’habitat conformément au chapitre X relatif aux engagements de négociations futures.

Article 1er

Substitution de l’ancien barème national des rémunérations de base
par le nouveau barème national des rémunérations de base

Article 1.1
L’article 1er du point I du sous-chapitre V du chapitre III de la convention collective nationale du 

personnel des offices publics de l’habitat est ainsi modifié :

« Article 1er

Rémunération mensuelle brute de base

La rémunération mensuelle brute de base garantie pour chacun des niveaux des quatre catégories 
s’établit comme suit :

(Voir tableau page suivante.)

MINISTÈRE DU TRAVAIL

CONVENTIONS COLLECTIVES
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(En euros.)

CATÉGORIE NIVEAU COEFFICIENT SALAIRE BRUT DE BASE

I
1
2

255
262

1 528
1 548

II
1
2

278
301

1 635
1 763

III
1
2

371
452

2 155
2 610

IV
1
2

625
880

3 586
5 040

La rémunération de base garantie, conformément au tableau ci-dessus, s’entend comme le salaire 
de base, hors primes et avantages en nature.

Les montants indiqués dans ce tableau sont donnés pour un horaire hebdomadaire légal de 
35 heures au sens des articles L. 3121-1 et suivants du code du travail. »

Article 1.2

L’article 2 du point I du sous-chapitre V du chapitre III de la convention collective nationale du 
personnel des offices publics de l’habitat est ainsi modifié :

« Article 2

Application du barème national de base dans les offices

Les décisions annuelles portant sur le barème national des rémunérations mensuelles brutes de 
base s’appliquent à compter du 1er janvier de l’année suivante, sous réserve des barèmes plus favo-
rables conclus dans les offices.

À titre exceptionnel et pour l’année 2019, le barème des rémunérations de base tel qu’établi à 
l’article 1er du point I du sous-chapitre V du chapitre III de la convention collective nationale du 
personnel des offices publics de l’habitat s’applique dès le 1er janvier 2019. »

Article 2

Rappel concernant la négociation de branche
sur l’égalité professionnelle entre les femmes et les hommes

Les parties signataires rappellent leur volonté de réviser les dispositions de la convention collective 
nationale du personnel des offices publics de l’habitat relatives à l’égalité professionnelle entre les 
femmes et les hommes.

Les négociations organisées dans ce cadre viseront à :

– déterminer les mesures tendant à assurer cette égalité ainsi que les mesures de rattrapage tendant 
à remédier aux inégalités constatées ;

– mettre à disposition des entreprises des outils pour prévenir et agir contre le harcèlement sexuel 
et les agissements sexistes.

Ces négociations seront notamment menées à partir d’un rapport présentant la situation com-
parée des femmes et des hommes et donnant lieu à l’élaboration d’un diagnostic, ainsi que sur des 
indicateurs pertinents reposant sur des éléments chiffrés.



CC 2019/36 41

Article 3

Application dans les offi ces publics de l’habitat de moins de 50 salariés

Les dispositions du présent avenant sont applicables aux offices publics de l’habitat de moins 
de 50 salariés comme à ceux d’au moins 50 salariés.

Article 4

Entrée en vigueur et durée

Le présent avenant entrera en vigueur à compter du lendemain du jour de son dépôt auprès des 
services centraux du ministre chargé du travail.

Il est conclu pour une durée indéterminée.

Article 5

Formalités de dépôt et de publicité

Le présent avenant, une fois signé, sera notifié à l’ensemble des organisations représentatives dans 
la branche.

Au terme du délai d’opposition de 15 jours, il donnera lieu à dépôt dans les conditions prévues 
aux articles L. 2231-6 et D. 2231-2 du code du travail, à savoir dépôt en deux exemplaires, dont 
une version sur support papier signée des parties et une version sur support électronique, auprès des 
services centraux du ministre chargé du travail et en un exemplaire auprès du greffe du conseil de 
prud’hommes compétent.

Article 6

Clauses de suivi et de rendez-vous

Les dispositions du présent avenant seront suivies selon les modalités prévues par la convention 
collective nationale du personnel des offices publics de l’habitat.

Article 7

Modalités de révision et de dénonciation

Les dispositions du présent avenant pourront être révisées ou dénoncées selon les modalités pré-
vues par la convention collective nationale du personnel des offices publics de l’habitat.

Article 8

Demande d’extension

L’extension du présent avenant sera sollicitée auprès du ministre chargé du travail.

Fait à Paris, le 20 mars 2019.

(Suivent les signatures.)
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